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. là RSS'd'Ukraine,'"-Goîîime on: l'â souligne dans le précédent rapport siar cette 
question (E/CN. 4/1277/Add .17, en date du 20 novemlore 1978), et le peuple ukrainien 
tout e n t i e r , condamnent de la manière la plus catégorique le régime inhuBlaiïï et ' 
discriminatoire de l'apartheid'- et demandent systématiquement qu'il soit-a'boli le • 
plus rapidement possible,' complètement'-et sains conditions aucune.•-

Toutes les manifestations de l'idéologie et de la pratique de 1'apartheid et 
de la discrimination raciale sont profondément étrangères à notre société socialiste 
et nous- les considérons -comme l'ime des violations"" l'es plus barbares, les plus 
flagrantes et les plus massives des droits de l'homme 
cofttraires à la-natuire humaine. 

comme des actes criminels '• 

En RSS d'Ukraine, dans la période écoulée depuis la présentation du précédent 
rapport, le principe constitutionnel de l'égalité effective des citoyenŝ -- indé
pendamment *lé -liappsĵ tenance nationale -et raciale, a continué'd'être sy-stématiquement 
appliqué d'ans tous les domaines de" la vie -politique, éconotoiqùé", sociale et c. . •• 

•1/.' Le premier rapport présenté .par-lé- Gouvernement de.la République sooiàli'ste 
soviétique d'Ukraine .(E/CN.4/l277/Mâ.I7) a étév-examiné par: le-i-Grôupe des trois -
à sa session de 1979» - ; ; 
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culturelle. Le principe de 1'égalité raciale, et nationale a reçu de nouveaux 
développements.dans la nouvelle constitution et dans d'autres lois adoptées par • 
la RSS d'Ukraine depuis la présentation- du précédent rapport;.' 

C'est ainsi que l'article premier de la Constitution de la RSS d'IPjsraine, 
adoptée le 20 avril I9783 dispose que "la République socialiste soviétique 
d'Ukraine est iïn Etat'socialiste dii peuple entier; qui exprime la volonté et 
les intérêts des ouvriers, des paysans et des intellectuels, des travailleurs de 
toutes les ethnies de la République". " . -r-

En RSS d'Ukraine, le principe de l'égalité des citoyens devant la loi est 
consacré par l'article 52 de la Constitution s "les citoyens de la RSS d'Ukraine 
sont égaixsc devant la loi, indépendamment de l'origine, de la situation sociale et 
matérielle, de l'appartenance raciale et nationale, du sexe, du degré d'instruction, 
de la langue, de l'attitude à l'égard de la religion, de la nature et du caractère 
des occupations professionnelles-, du lieu de résidence et autres circonstances. 
L'égalité en droits des citoyens de la RSS d'Ukraine est garantie dans tous les 
domaines de la vie économique, politique, sociale et culturelle". 

L'article 34 de la nouvelle Constitution de la RSS d'Ukraine souligne le 
principe inhérent à la société socialiste de l'égalité des droits entre les 
citoyens ukrainiens de races et de nationalités différentes s "Les citoyens de 
la RSS d'Ukraine.de races,et de.nationalités différentes jouissent de droits égaux. 

L'exercice de ces droits est garanti par la politique de plein développement 
et de rapprochement de toutes les nations.et ethnies de l'URSS, par l'éducation 
des citoyens dans l'esprit du patriotisme soviétique et de l'internationalisme 
socialiste, par la possibilité d'utiliser sa langue uaternelle et les langues 
des autres peuples de l'URSS". 

En RSS d'Ukraine, toute, activi-gé qui porte atteinte au principe de l'égalité 
des droits entre les. citoyens de races et de nationalités différentes,, toute 
propagande en faveur du racisme ou de la discorde raciale est interdite. C'est ainsi 
que l'article 34 susmentionné de la Constitation ukrainienne précise s 

"Toute restriction.directe ou indirecte des droits, tout établissement de 
privilèges. directs ou indirects po-ur les citoyens en raison de la race- ou de la . 
nationalité,.de même que toute propagande d'exclusivisme, d'hostilité ou de mépris 
racial ou national, sont punis par la loi." 

L'Etat et t.ous ses organes agissent conformément aux principes de la légalité 
socialiste et. garantissent l'application de la Constitution, la protection de. l'ordre 
juridique et des intérêts de la société, des droits et des libertés des citoyens. 

Développant les dispositions de l'article 34 de la Constitution, l'article 66 
du Code pénal de la RSS d'Ukraine prévoit que "la propagande ou les menées qui 
visent à susciter l'hostilité et la discorde entre les nationalités ou les races, 
ainsi que la restriction directe ou indirecte des droits des citoyens ou l'établis
sement de privilèges directs ou indirects po-ur les citoyens en raison de la race ou 
de la nationalité sont p-unis d'une peine privative de liberté de six mois à trois ans 
ou d'une mise en résidence surveillée d'une durée de deux à cinq ans". 
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L'absence de conditions politiques,, économiques ou sociales'de nature à 
favoriser les atteintes à l'égalité raciale et nationale, et l'observation sans 
défaillance de ce principe explique que ces dernières années aucune condamnation 
n'a été prononcée en Ulcraine sur la base dé l'article 66 du Code pénal. 

La Constitution ukrainienne garantit l'égalité des droits indépendamment 
de la race et-de la nationalité, non seulement aux citoyens de la République, 
mais à quiconque se -trouve sur son territoire. C'est ainsi que l'article 35 de 
la Constitution ukrainienne disposa : "Les citoj-ens étrangers et les apatrides 
bénéficient en RSS d'Ukraine des droits et des libertés prévus par la loi, y 
compris le droit de s'adresser à un tribunal et à d'autres organes d'Etat pour 
défendre leurs droits personnels, patrimonia,''Jx, familiaux et autres". 

L'article 36 de'la Constitution déclare que "la RSS d'Ukraine accorde le droit 
d'asile aux étrangers persécutés potir leur action en faveur des intérêts des 
travailjl-eurŝ  et,,, de la cause de la paix, pour letir participation à un mouvement 
revolutj-onnaire et de libéro.tion_ nationale, poixr leur activité progressiste sociale 
et politique, scientifique ou autre activité créatrice". Les citoyens de la 
RSS d'Ukraine se voient'garantir, quelle-que soit la race ou la nationalité" à - laquelle 
ils appartiennent, le droit au tr-kvail (article 38 de la Constitution), le droit 
au repps (article 59),' le droit à__ la protection de la santé (article 40), le 
droit à la sécurité matérielle d-aas la vieillesse, en cas de maladie, de perte 
totale ou partielle de la capacité de travail ou de perte du soutien de famille 
(article 41) , le ,droit de bénéficier des acquis de la culture (article 44), le 
droit à. l'éducation (article 43) qî i est assuré par la gra'fcuité de tous les types 
d'enseignement, etc. 

Les articles du Gode du travail de la RSS d'Ukraine qui définissent les 
garanties ,à observer en matière d'accès" à, .l'emploi (er'ticle 22) et les modalités 
de la rem-unération du travail (article'-94) soulignent qu'est interdite toute 
restriction directe ou indirecte-,463 droits des citoyens ou tout établissement de 
privilèg_œ (firects ou indirects en raison du sexe, de la l'ace, de l'appartenance 
nationale et de l'at-titude à l'égard dé la re.ligion. 

-L'article 154 ,de la Constitution garantit l'égalité des citoyens devant 
le tribiinal et devant la loi. Ce principe a été développé dans d'autres instruments 
législatifs et régissent l'activité des tribunaux. Par exemple, l'article 5 • 
de la. lai 3vœ l'organisation judiciaire de la RSS d'Ukraine dispose s "En 
RSS d'Ukraine , la justice est rendue sur la base de 1'égalité, des citoyens devant 
la loi et'le tribunal, indépendan-ment dele-oi' situation sociale et matérielle, de-
leur fonction, de la nationalité^et de la race à laquelle ils appartiennent, et 
de leur religion". On. trcuve des dispositions analogues dans le.'Code de procédur-e 
pénale (article I6) et dans le Gode de pirocédure civile (article 6) de la 
RSS d'Ukraine. " ' • ' - " • " 

,D'autres instruments législatifs impo3?tants adoptés en RSS d'Ukraine 
garantissent l'égalité des droits entre lès citoyens de races et de nationalités 
différentes, interdisent toute disc-rimination raciale ou nationale, concrétisent • 
l'égalité nationale et raciale. 

La loi ukrainienne du 19 décembre 1978 sur les élections au soviet suprême' 
de la RSS d'Ukraine garantit les-droits électora-ux' des citoyens et exclut dans 
ce domaine toute discrimination fondée svœ les caractéristiques raciales et 
nationales. 
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En particulier, l'article 2 dispose : Est interdite toute restriction directe 
ou indirecte des droits électoraux des citoyens de la RSS d'Ukraine en raison de 
l'origine, de la situation sociale et matérielle, de l'appartenance raciale et 
nationale, du sexe, du degré d'instruction, de la langue, de l'attitude à l'égard 
de la religion, de la. durée de résidence dans une localité déterminée, de la nature 
et du caractère des occupations professionnelles. 

D'autres dispositions de la législation.ukrainienne ont été modifiées, 
ou améliorées sur. la base de la nouvelle constitution, en vue notamment de développer 
les garanties de l'égalité nationale, et raciale. 

Les dispositions susmentionnées de la Constitution et de nombreuses lois de 
la RSS d'Ukraine montrent de manière convaincante que des phénomènes comme 1'apartheid, 
le racisme et la'discrimination raciale sont absolument incompatibles avec" 
les principes fondamentaux de notre société socialiste. 

' Conformément aux instruments législatifs.adoptés en RSS d'Ukraine, les T*ouvoirs 
publics et les organisations sociales doivent prer:rîx© les mesures indisi)ensabïes 
pour assurer l'observation effective des droits et des libertés de tous les citoyens 
soviétiques, la complète égalité raciale et nationale? l'éducation de tous 
les citoyens dans l'esprit du respect du droit, de l'honneur et de la dignité d'autrui, 
indépendamment de l'origine raciale ou nationale, -atin de renforcer l'amitié entre 
toutes les nationalités et ethnies de notre pays. 

Les organes d'Etat et les organisations sociales de la RSS d'Ukraine continuent 
d'accorder une grande attention aux problèmes de l'éducation de toute la population, 
et plus particulièrement de la jeunesse, dans l'esprit de l'internationalisme, 
de l'égalité et de l'amitié entre les peuples, de;!'intolérance à l'égard 
du colonialisme^ du racisme et de. l'apartheid, à l'égard de tout ce qui. les engendre 
et les perpétue. Toutes les conditions existent pour l'application des. dispositions 
de l'article 67 de la. Constitution de la RSS d'Ukraine, qui déclare : "le devoir 
international du citoyen de la RSS d'Ukraine est de contribuer au développement 
de l'amitié et de la coopération avec les peuples dar autres pays, de souten.ir 
et de renforcer la paix mondiale". 

La RSS d'Ukraine, guidée par les princires de la politique extérieure léniniste, 
défend systématiquement et sans défaillance l'idéal de l'égalité des peuples., 
se prononce résolument contre toutes les formes et toutes les manifestations 
du racisme et de. l'apartheid, participe activement aux efforts déployés sur le plan, 
international pour les éliminer, est l'adversaire -inconciliable de toutes les formes 
d'exploitation et d'oppression sociales, notamment do celles qui sont .fondées 
sur les caractéristiques raciales ou nationales. 

Fidèle à cette politique fondamentale et confarmement à l'article 6 de 
la Convention sur l'élimination et.la répression du crime d'apartheid, la RSS 
d'Ukraine, a.pplique sans défaillance les décisions-de l'OÏÏU et des autres instances 
internationales concernant la suppression >le. l'apartheid, et elle coopère activement 
à leur mise en oeuvre. 

La RSS d'Ukraine observe rigoureusement toutes les décisions et recommandations 
des organismes internationaux qui visent à isoler et à boycotter le régime raciste 
de Pretoria, n'entretient aucune relation d'auouna.sorte avec ce régime et soutient 



E/CN.4/l415Add.5 
page 5 

vigoureusement les revendicstions des peuples africains, exigent que des sanctions 
universelles et•olligatoires soient appliquées contre les régimes racistes 
conformément au Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. La RSS d'Ukraine 
s'est- associée ' à de nombreuses résolutions de l'iissèmblee générale des Nations Unies 
sur ces questions et se-prcononce énergiquement pour l'application des décisions 
des -Nations Unies et autres organisations et instances i.-ternationales, concernant 
la lutte contre l'apartheid. notamm̂ ent pour la m̂ ise en oeuÂ re du programme d'action 
pour la seconde moitié de la décennie de la lutte contre, le racisme et la discri
mination raciale, adopté par l'Assemblée générale des Nations Unies à 
sa"'-trente-quatrième session. 

La RSS d'Ulcraine, membre depuis dix ans du 'Comité spécial contre l'apartheid, 
participe activement et directement à la tâche importante entreprise "par 
cet organe, qui consiste à mobiliser les efforts internationaux'-en-vue • de 
l'élimination du régime criminel de 1'apartheid, à pi-éparer les recommandations 
de l'Assemblée générale des Nations Unies dans ce domaine et à coordonner 
les activités avec les autres organisations internationales. 

Conformément à l'article VII de la Convention, la RSS d'Ul^aine apporte 
une aide et un appui politique, moral et matériel, aux combattants qui luttent 
contre 1'apartheid, le colonialisme et le racisme, ainsi qu'aux mouvements 
de libération nationale d'Afrique du Sud et de la Namibio, et verse régulièrement 
des contributions au fonds d'affectation spéciale pour l'Afrique australe. 
Des étudiants d'Afrique australe font leurs études en RSS d'Ukraine. 

La presse, la radio et la télévision informent régiilièrement l'opinion 
publique et la population ukrainiennes des crimes de l'apartheid, de la lutte 
héroïque des peuples de l'Afrique australe pour leur libération, des efforts 
entrepris au niveau international, notamment dans le cadre des Nations Unies, 
pour éliminer le racisme ot l'apartheid. 

Des assemblées et des réunions publiques ont lieu chaqute année dans les villes 
ukrainiennes avec la participation des organisations sociales, des travailleurs, 
d'éminents représentants du monde scientifique, artistique et culturel, 
d'étudiants étrangers, notamment d'étudia;;ts originaires d'-'frique du Sud et 
de la Namibie, pour célébrer la Journée internationale de la lutte pour l'élimination 
de la discrimination raciale, la Journée de l'Afrique, la Semaine de solidarité 
avec les peuples de l'Afrique australe, la Journée internationale de solidarité 
avec les prisonniers politiques sud-africains, la Journée internationale de 
solidarité avec le peuple en lutte de l'Afrique du Sud, la Journée de la Namibie 
et autres manifestations organisées sur des thèmes analogues. La presse, la radio 
et la télévision accordent une large place à toutes ces manifestations et 
journées commémoratives, contribuant ainsi à mobiliser l'opinion publique au service 
de la juste cause des peuples opprimés d'Afrique du Sud et de la Namibie, à 
l'éduquer dans l'esprit du combat contre le racisme et 1'apartheid, de la solidarité 
avec les peuples d'Afrique australe en lutte pour leur libération nationale. 

L'Année internationale pour la lutte contre 1'apartheid a été largement 
célébrée en RSS d'Ukraine. 

L'Organisation des Nations Unies est tenue régulièrement au courant 
de toutes ces activités. 
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La RSS d'Ulcraine et les représentants de l'opinion publique ukrainienne 
ont pris une part active aux travaux de l'OMJ et d'importantes réunions 
internationales, notamment de la Conférence internationale pour la lutte 
contre le racisme et la discrimination raciale, et ont tout fait pour que soient 
adoptées des mesures efficaces pour 1'éljjnination de 1'apartheid et pour 
la dénonciation des crimes et des manoeuvres des racistes et de leurs complices.' 

A l'avenir, la ESS d'Ulcraine continuera de coopérer activement aux efforts 
internationaux dans ce domaine, de soutenir la lutte de libération 
anticolonialiste et antiraciste des peuples d'Afrique, de préconiser l'élimination 
totale et inconditionnelle de l'apartheid et du racisme sous toutes leurs"formes 
et dans toutes leurs manifestations, d'appliquer les résolutions pertinentes 
de l'OMJ et les dispositions de la Convention sur l'élimination et la répression 
du crime d'apartheid. 


